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Aujourd'hui 4 octobre 2022, à 14h05,

le Conseil Municipal de la Ville de Bordeaux s'est réuni à Bordeaux, sous la présidence de

Monsieur Pierre HURMIC - Maire

Etaient Présents :

Monsieur Pierre HURMIC, Madame Claudine BICHET, Monsieur Stéphane PFEIFFER, Madame Camille CHOPLIN,
Monsieur Didier JEANJEAN, Madame Delphine JAMET, Monsieur Mathieu HAZOUARD, Madame Harmonie LECERF
MEUNIER, Monsieur Amine SMIHI, Madame Sylvie SCHMITT, Monsieur Dimitri BOUTLEUX, Madame Nadia SAADI,
Monsieur Bernard G BLANC, Madame Céline PAPIN, Monsieur Olivier CAZAUX, Madame Pascale BOUSQUET-PITT,
Monsieur Olivier ESCOTS, Madame Fannie LE BOULANGER, Monsieur Vincent MAURIN, Madame Sylvie JUSTOME,
Monsieur Dominique BOUISSON, Madame Sandrine JACOTOT, Monsieur Laurent GUILLEMIN, Madame Françoise
FREMY, Madame Tiphaine ARDOUIN, Monsieur  Baptiste  MAURIN,  Madame Marie-Claude NOEL, Monsieur  Didier
CUGY,  Madame  Véronique  GARCIA,  Monsieur  Patrick  PAPADATO,  Madame  Pascale  ROUX,  Madame  Isabelle
ACCOCEBERRY, Madame Isabelle FAURE, Madame Eve DEMANGE, Monsieur Maxime GHESQUIERE, Monsieur
Matthieu  MANGIN,  Monsieur  Guillaume  MARI,  Monsieur  Radouane-Cyrille  JABER,  Monsieur  Stéphane  GOMOT,
Madame Charlee  DA TOS,  Monsieur  Marc  ETCHEVERRY,  Madame Léa ANDRE,  Madame Béatrice  SABOURET,
Monsieur Nicolas FLORIAN, Madame Alexandra SIARRI, Madame Anne FAHMY, Madame Géraldine AMOUROUX,
Monsieur Marik FETOUH, Monsieur Aziz SKALLI, Monsieur Thomas CAZENAVE, Madame Catherine FABRE, Monsieur
Fabien  ROBERT,  Monsieur  Guillaume  CHABAN-DELMAS,  Monsieur  Nicolas  PEREIRA,  Madame  Evelyne
CERVANTES-DESCUBES, Monsieur Philippe POUTOU, Madame Myriam ECKERT, Monsieur Bernard-Louis BLANC,

Madame  Catherine  FABRE  absente  de  15h30  à  18h00,  Monsieur  Bernard-Louis  BLANC  présent  jusqu'à  16h30,
Monsieur Cyrille JABER présent jusqu'à 16h58, Monsieur Dominique BOUISSON présent jusqu'à 17h30.

Excusés :

Madame Brigitte BLOCH, Monsieur Francis FEYTOUT, Madame Servane CRUSSIERE, Madame Marie-Julie POULAT,
Monsieur Jean-Baptiste THONY, Monsieur Pierre De Gaétan NJIKAM MOULIOM, Madame Nathalie DELATTRE,



Taxation des services privés de vélos, scooters et trottinettes
en libre-service sans borne ou attache (ou freefloating)-

Autorisation - Décision 

Monsieur Didier JEANJEAN, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :

Mesdames, Messieurs,

La Ville  de Bordeaux dans le  cadre  de sa politique  de développement  durable  a  souhaité
privilégier les modes alternatifs de déplacements respectueux de l’environnement rejoignant
ainsi la stratégie métropolitaine des mobilités approuvée par le Conseil de Bordeaux Métropole
en janvier 2016 visant à réduire la part modale de l’automobile et à encourager les initiatives
concourant au développement de cette pratique non polluante.

Fin 2017, des services privés de vélos, scooters puis trottinettes en libre-service sans borne ou
attache (ou freefloating) ont fait leur apparition dans la Métropole bordelaise.

Encadrés  par  une  charte  métropolitaine  approuvée  en  mai  2019,  ces  services  se  sont
développés et onze opérateurs sont aujourd’hui présents. A l’heure actuelle, de plus en plus
d’écarts à la charte sont constatés et cette dernière offre peu de moyens d’actions.

Conformément  à  l’article  L1231-1-1  du  code  des  transports  et  à  l’article  L.  5217-2  CGCT,
Bordeaux Métropole est l’autorité organisatrice de la mobilité sur son ressort territorial. Pour
autant, elle ne peut intervenir directement pour autoriser l’occupation et la circulation sur son
territoire des engins de déplacement personnel (EDP), puisque la délivrance d’une autorisation
d’occupation du domaine public relève légalement du pouvoir de police de stationnement des
maires de chaque commune.

La loi LOM a donc créé un dispositif (cf. art. L. 1231-17 du code des transports) permettant un
accord entre l’AOM et les communes pour que la Métropole conduise une mise en concurrence
des opérateurs de trottinettes, vélos et scooters électriques en freefloating pour le compte de
chaque commune. C’est pourquoi, afin de réaliser un encadrement plus important des services,
Bordeaux Métropole a lancé un Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) en date du 11 avril 2022.
Les candidats sélectionnés par la Métropole pourront  ensuite solliciter les communes ayant
donné leur accord pour accueillir des services de freefloating.

Chacune des communes participantes reste libre d’exécuter le déploiement de ces engins de
déplacement personnel (EDP) notamment par la délivrance des AOT correspondantes.

La délivrance des AOT implique obligatoirement la mise en place d’une redevance. Ainsi, afin
de  permettre  aux  opérateurs  de  déployer  leur  service  à  l’échelle  de  l’agglomération  et  de
disposer d’un niveau de redevance compatible avec le modèle économique de cette nouvelle
forme de mobilité, il est proposé d’appliquer une redevance harmonisée et répartie entre toutes
les communes. Celle-ci sera basée sur une part fixe et une part variable du chiffre d’affaires.
Sa définition s’appuie d’une part sur les références appliquées à Bordeaux jusqu’alors et d’autre
part sur les pratiques constatées sur d’autres agglomérations françaises.
Cette redevance devra être partagée entre les communes, sur la base d’un ratio du temps de
stationnement  des  engins  mesuré  sur  chacune  des  communes.  Ce  ratio  sera  établi
annuellement par Bordeaux Métropole à partir de l’analyse des données des opérateurs.

La présente délibération vise donc à valider les tarifs d’occupation du domaine public pour les
engins des services de freefloating.

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir, si tel est
votre avis, adopter les termes de la délibération suivante :

Le Conseil Municipal de la Ville de Bordeaux,

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2122-22 donnant entre
autres pouvoir au Maire de fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les
tarifs des droits de voiries, de stationnement



VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2212-1 à L.2213-34
et l’article L. 2213-6,
VU le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment son article L2125-1,
VU la délibération de Bordeaux Métropole n°2022-225 du 25 mars 2022 relative à l’appel à
manifestation  d'intérêt  -  Vélos,  trottinettes  et  scooters  en  libre-service  -Délégation  de
compétences des communes à Bordeaux Métropole,

ENTENDU le rapport de présentation,

CONSIDERANT  la volonté d’élargir le périmètre de déploiement des services de mobilité en
freefloating sur 24 communes de la Métropole bordelaise,

CONSIDERANT  la  nécessité  de  rationnaliser  l’implantation  des  objets  en  freefloating  sur
l’ensemble du périmètre des 24 communes de la Métropole bordelaise,

CONSIDERANT  la nécessité d’homogénéiser et de partager les redevances sur le territoire
métropolitain, la métropole a fixé celle-ci, pour chaque opérateur sélectionné, comme suit :
- D’une  part,  1% de  son  chiffre  d’affaires.  Pour  cela  chaque  opérateur  retenu  devra
produire ses comptes certifiés avant le 1er avril de l’année suivant l’exercice concerné.
- D’autre part, de 51,25 €/an par scooter, 30,75 €/an par trottinettes et 30,75 €/an par
vélo.

CONSIDERANT que ces redevances seront versées à chaque commune au prorata du temps
de stationnement mesuré à partir des données fournies par les opérateurs. Un ratio sera ainsi
établi  et  validé par  Bordeaux Métropole.  Il  déterminera le  montant  de la  redevance fixe  et
variable à verser à chaque ville.

DECIDE

Article     1 : 
D’adopter les redevances énumérées dans le présent rapport.

Article     2 : 

De décider l’application des tarifs indiqués à compter du 1
er

 novembre 2022,

Article     3 : d’autoriser, le Maire à fixer les tarifs de la redevance des services de freefloating à
répartir entre les communes comme suit :

- D’une part, de 1% de son chiffre d’affaires. Pour cela chaque opérateur retenu devra
produire ses comptes certifiés avant le 1er avril de l’année suivant l’exercice concerné.
- D’autre part, de 51,25 €/an par scooter, 30,75 €/an par trottinettes et par vélo.
Ces redevances seront versées à chaque commune au prorata du temps de stationnement
mesuré  à  partir  des  données  fournies  par  les  opérateurs.  Pour  cela,  les  opérateurs
transmettront à Bordeaux Métropole un décompte du temps de stationnement de chaque engin
par commune. Un ratio sera ainsi établi  et validé par Bordeaux Métropole. Il déterminera le
montant de la redevance fixe et variable à verser à chaque ville.

ADOPTE A LA MAJORITE
ABSTENTION DU GROUPE BORDEAUX EN LUTTES 
VOTE CONTRE DE Madame Myriam ECKERT

Fait et Délibéré à Bordeaux, le 4 octobre 2022

P/EXPEDITION CONFORME,

Monsieur Didier JEANJEAN


